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29e séance

PROJET DE LOI DE FINANCES POUR 2010 
(PREMIÈRE PARTIE)

Suite de la discussion de la première partie du projet de 
loi de fi nances pour 2010 (nos 1946, 1967).

Après l’article 9

Amendement no 271 présenté par M. Cahuzac, 
M. Bapt, M. Emmanuelli, M. Sapin, M. Bartolone, 
M. Muet, M. Baert, M. Launay, M. Nayrou, M. Carcenac, 
M. Balligand, M. Eckert, M. Goua, M. Idiart, M. Claeys, 
M. Jean-Louis Dumont, M. Bourguignon, M. Lurel, 
M. Hollande, M. Moscovici, M. Habib, M. Vergnier, 
M. Lemasle, M. Rodet, Mme Girardin et les membres du 
groupe socialiste, radical, citoyen et divers gauche.

Après l’article 9, insérer l’article suivant :
I. – À la première phrase de l’article 199 quindecies du 

code général des impôts, les mots : « d’une réduction 
d’impôt égale » sont remplacés par les mots : « d’un crédit 
d’impôt égal ».

II. – Cette disposition n’est applicable qu’aux sommes 
venant en déduction de l’impôt dû.

III. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par l’institution d’une taxe additionnelle aux 
droits prévus aux articles 575 et 575 A du code général des 
impôts.

Amendement no 364 présenté par M. Cahuzac, 
M. Bapt, M. Emmanuelli, M. Sapin, M. Bartolone, 
M. Muet, M. Baert, M. Launay, M. Nayrou, M. Carcenac, 
M. Balligand, M. Eckert, M. Goua, M. Idiart, M. Claeys, 
M. Jean-Louis Dumont, M. Bourguignon, M. Lurel, 
M. Hollande, M. Moscovici, M. Habib, M. Vergnier, 
M. Lemasle, M. Rodet, Mme Girardin et les membres du 
groupe socialiste, radical, citoyen et divers gauche.

Après l’article 9, insérer l’article suivant :
Le 3. de l’article 199 sexdecies du code général des impôts 

est ainsi modifi é :
I. – Aux premier, deuxième et dernier alinéas, le nombre : 

« 12 000 » est remplacé par le nombre : « 7 000 ».
II. – À l’avant-dernier alinéa, le nombre :  »20 000 » est 

remplacé par le nombre : « 10 000 ».

Amendement no 245 présenté par M. Cahuzac, 
M. Sapin, M. Emmanuelli, M. Bartolone, M. Muet, 
M. Baert, M. Launay, M. Nayrou, M. Carcenac, M. Bapt, 
M. Balligand, M. Eckert, M. Goua, M. Idiart, M. Claeys, 

M. Jean-Louis Dumont, M. Bourguignon, M. Lurel, 
M. Hollande, M. Moscovici, M. Habib, M. Vergnier, 
M. Lemasle, M. Rodet, Mme Girardin et les membres du 
groupe socialiste, radical, citoyen et divers gauche.

Après l’article 9, insérer l’article suivant :
Après le mot : « supérieure », la fi n du premier alinéa 

de l’article 200-0 A. du code général des impôts est ainsi 
rédigée : « à un montant de 15 000 euros ».

Amendement no 218 présenté par M. Sandrier, M. Brard, 
Mme Amiable, M. Asensi, Mme Billard, M. Bocquet, 
M. Braouezec, Mme Buffet, M. Candelier, M. Chassaigne, 
M. Desallangre, M. Dolez, Mme Fraysse, M. Gerin, 
M. Gosnat, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, M. Daniel 
Paul et M. Vaxès.

Après l’article 9, insérer l’article suivant :
Après le montant : « 25 000 € », la fi n du premier alinéa de 

l’article 200-0 A du code général des impôts est supprimée.

Amendement no 213 présenté par M. Sandrier, M. Brard, 
Mme Amiable, M. Asensi, Mme Billard, M. Bocquet, 
M. Braouezec, Mme Buffet, M. Candelier, M. Chassaigne, 
M. Desallangre, M. Dolez, Mme Fraysse, M. Gerin, 
M. Gosnat, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, M. Daniel 
Paul et M. Vaxès.

Après l’article 9, insérer l’article suivant :
Au premier alinéa de l’article 200-0 A du code général des 

impôts, le montant : « 25 000 euros » est remplacé par le 
montant : « 10 000 euros ».

Amendement no 472 rectifi é présenté par M. Michel 
Bouvard.

Après l’article 9, insérer l’article suivant :
I. – Après le b. du 1. de l’article 200 du code général des 

impôts, il est inséré un b bis. ainsi rédigé :
« b. bis. D’offi  ces de tourisme mentionnées à l’arti-

cle L. 133-1 du code de tourisme situés dans les zones de 
revitalisation rurales visées à l’article 1465 A du présent 
code ; ».

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle aux 
droits visés aux articles 575 et 575 A du code général des 
impôts.

III. – La perte de recettes pour les organismes de sécurité 
sociale est compensée à due concurrence par la majoration 
des droits visés aux articles 575 et 575 A du code général 
des impôts.
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Amendement no 449 présenté par M. Michel Bouvard.

Après l’article 9, insérer l’article suivant :
I. – Après le dernier alinéa du 1 ter de l’article 200 du code 

général des impôts, il est inséré un 1 quater ainsi rédigé :
« 1. quater. – Lorsqu’un logement est loué à un organisme 

sans but lucratif en vue de sa sous-location à des personnes 
mentionnées au II de l’article L. 301-1 du code de la 
construction et de l’habitation, la non perception totale 
ou partielle du loyer par le propriétaire correspond à un 
abandon exprès de revenus ouvrant droit à la réduction 
d’impôt prévue au 1. ».

II. – Les pertes de recettes éventuelles pour l’État sont 
compensées à due concurrence par la création d’une taxe 
additionnelle aux droits visés aux articles 575 et 575 A du 
code général des impôts.

Amendement no 269 présenté par M. Cahuzac, 
M. Bapt, M. Emmanuelli, M. Sapin, M. Bartolone, 
M. Muet, M. Baert, M. Launay, M. Nayrou, M. Carcenac, 
M. Balligand, M. Eckert, M. Goua, M. Idiart, M. Claeys, 
M. Jean-Louis Dumont, M. Bourguignon, M. Lurel, 
M. Hollande, M. Moscovici, M. Habib, M. Vergnier, 
M. Lemasle, M. Rodet, Mme Girardin et les membres du 
groupe socialiste, radical, citoyen et divers gauche.

Après l’article 9, insérer l’article suivant :
I. – Le A du II de l’article 200 sexies du code général des 

impôts est ainsi modifi é :
1) Au premier alinéa du 1o, le taux : « 7,7 % » est remplacé 

par le taux : « 11,5 % ».
2) Au dernier alinéa du 1o, le taux : « 19,3 % » est 

remplacé par le taux : « 28,95 % ».
3) Au c) du 3o, le taux : « 5,1 % » est remplacé par le 

taux : « 7,7 % ».
II. – Ces dispositions ne sont applicables qu’aux sommes 

venant en déduction de l’impôt dû.
III. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 

concurrence par l’institution d’une taxe additionnelle aux 
droits prévus aux articles 575 et 575 A du code général des 
impôts.

Amendement no 268 présenté par M. Cahuzac, 
M. Bapt, M. Emmanuelli, M. Sapin, M. Bartolone, 
M. Muet, M. Baert, M. Launay, M. Nayrou, M. Carcenac, 
M. Balligand, M. Eckert, M. Goua, M. Idiart, M. Claeys, 
M. Jean-Louis Dumont, M. Bourguignon, M. Lurel, 
M. Hollande, M. Moscovici, M. Habib, M. Vergnier, 
M. Lemasle, M. Rodet, Mme Girardin et les membres du 
groupe socialiste, radical, citoyen et divers gauche.

Après l’article 9, insérer l’article suivant :
I. – Après le IV de l’article 200 sexies du code général des 

impôts, il est inséré un alinéas ainsi rédigé :
« Les montants prévus au I, II, III et IV sont actua-

lisés chaque année dans la même proportion que la limite 
supérieure de la première tranche du barème de l’impôt sur 
le revenu et arrondies à la dizaine d’euros la plus proche.

II. – La disposition mentionnée au I n’est applicable 
qu’aux sommes venant en déduction de l’impôt dû.

III. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par l’institution d’une taxe additionnelle aux 
droits prévus aux articles 575 et 575 A du code général des 
impôts.

Amendement no 210 présenté par M. Sandrier, M. Brard, 
Mme Amiable, M. Asensi, Mme Billard, M. Bocquet, 
M. Braouezec, Mme Buffet, M. Candelier, M. Chassaigne, 
M. Desallangre, M. Dolez, Mme Fraysse, M. Gerin, 
M. Gosnat, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Muzeau, M. Daniel 
Paul et M. Vaxès.

Après l’article 9, insérer l’article suivant :

Un prélèvement de solidarité annuel est institué, à partir 
de 2010, au taux de 2 %, sur les revenus imposables des 
contribuables dont le revenu fi scal de référence est supérieur 
à 300 000 euros.

Amendement no 254 présenté par M. Cahuzac, 
M. Bapt, M. Emmanuelli, M. Sapin, M. Bartolone, 
M. Muet, M. Baert, M. Launay, M. Nayrou, M. Carcenac, 
M. Balligand, M. Eckert, M. Goua, M. Idiart, M. Claeys, 
M. Jean-Louis Dumont, M. Bourguignon, M. Lurel, 
M. Hollande, M. Moscovici, M. Habib, M. Vergnier, 
M. Lemasle, M. Rodet, Mme Girardin et les membres du 
groupe socialiste, radical, citoyen et divers gauche.

Après l’article 9, insérer l’article suivant :

I. – Il est attribué un crédit d’impôt sur le revenu de 
500 euros à tous les bénéfi ciaires du revenu de solidarité 
active, de l’allocation de parent isolé, de l’allocation aux 
adultes handicapés, de l’allocation de solidarité spécifi que et 
de la prime pour l’emploi, au 31 décembre 2009.

II. – Cette disposition n’est applicable qu’aux sommes 
venant en déduction de l’impôt dû.

III. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par l’institution d’une taxe additionnelle aux 
droits prévus aux articles 575 et 575 A du code général des 
impôts.

Amendement no 270 présenté par M. Cahuzac, 
M. Bapt, M. Emmanuelli, M. Sapin, M. Bartolone, 
M. Muet, M. Baert, M. Launay, M. Nayrou, M. Carcenac, 
M. Balligand, M. Eckert, M. Goua, M. Idiart, M. Claeys, 
M. Jean-Louis Dumont, M. Bourguignon, M. Lurel, 
M. Hollande, M. Moscovici, M. Habib, M. Vergnier, 
M. Lemasle, M. Rodet, Mme Girardin et les membres du 
groupe socialiste, radical, citoyen et divers gauche.

Après l’article 9, insérer l’article suivant :

I. – Il est attribué en 2010 aux foyers qui ont droit à la 
prime pour l’emploi prévue par l’article 200 sexies du code 
général des impôts à raison de leurs revenus de l’année 2009, 
un complément de 50 % égal au montant de cette prime.

II. – Cette disposition n’est applicable qu’aux sommes 
venant en déduction de l’impôt dû.

III. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par l’institution d’une taxe additionnelle aux 
droits prévus aux articles 575 et 575 A du code général des 
impôts.

Amendement no 459 présenté par M. Michel Bouvard.

Après l’article 9, insérer l’article suivant :

I. – Les primes versées par l’État après consultation 
ou délibération de la commission nationale du sport de 
haut niveau aux sportifs médaillés aux jeux olympiques et 
paralympiques d’hiver de l’an 2010 à Vancouver ne sont pas 
soumises à l’impôt sur le revenu.
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II. – Les pertes de recettes pour l’État sont compensées 
à due concurrence par la création d’une taxe additionnelle 
aux droits visés aux articles 575 et 575 A du code général 
des impôts.

Article 10
Exonération d’impôt sur le revenu de l’aide 

exceptionnelle de 200 € versée aux bénéfi ciaires
de certaines prestations sociales

et à certains demandeurs d’emploi
et de la prime exceptionnelle

de 500 € versée aux travailleurs privés d’emploi

 Sont exonérées d’impôt sur le revenu :

 1o L’aide exceptionnelle d’un montant de 200 € versée 
en application du décret no 2009-479 du 29 avril 2009 
instituant une aide versée sous la forme de chèques 
emploi-service universels préfi nancés par l’État en 
faveur du pouvoir d’achat de publics bénéfi ciaires de 
prestations sociales ou de demandeurs d’emploi ;

 2o La prime forfaitaire d’un montant de 500 € versée 
en application du décret du 27 mars 2009 instituant 
une prime exceptionnelle pour certains salariés privés 
d’emploi.

Article 11
Exonération du revenu supplémentaire temporaire 

d’activité versé dans les DOM
et prise en compte de ce revenu dans le montant

de la prime pour l’emploi

 I. – À l’article 81 du code général des impôts, il est 
ajouté un 38o ainsi rédigé :

 « 38o : Le revenu supplémentaire temporaire d’acti-
vité versé en application du décret no 2009-602 du 
27 mai 2009 relatif au revenu supplémentaire tempo-
raire d’activité dans les départements de la Guadeloupe, 
de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion. »

 II. – Il est inséré à l’article 200 sexies du code général 
des impôts, au II, un E ainsi rédigé :

 « E. – Le montant total de la prime accordée au foyer 
fi scal est minoré des sommes perçues au cours de 
l’année civile par les membres de ce foyer fi scal au sens 
des 1 et 3 de l’article 6, au titre de la prestation prévue 
par le décret du 27 mai 2009 relatif au revenu supplé-
mentaire temporaire d’activité dans les départements de 
la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de 
la Réunion. »

 III. – Les dispositions des I et II sont applicables à 
compter de l’imposition des revenus de l’année 2009. »

Amendement no 357 présenté par M. Lurel, M. Cahuzac, 
M. Bapt, M. Emmanuelli, M. Sapin, M. Bartolone, 
M. Muet, M. Baert, M. Launay, M. Nayrou, M. Carcenac, 
M. Balligand, M. Eckert, M. Goua, M. Idiart, M. Claeys, 
M. Jean-Louis Dumont, M. Bourguignon, M. Hollande, 
M. Moscovici, M. Habib, M. Vergnier, M. Lemasle, 
M. Rodet, Mme Girardin, M. Manscour, M. Lebreton, 
M. Fruteau et les membres du groupe socialiste, radical, 
citoyen et divers gauche.

Supprimer les alinéas 3 et 4.
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